
  
 

Identification : 
 
Intitulé/ Analyse : Tribunal de grande instance. Recours gracieux et 
contentieux. 
 
Dates extrêmes : 2002 - 2004 
 
Importance matérielle : 1,90 mètre linéaire 
 
 

Contexte  
 
Service producteur : Tribunal de grande instance de Troyes 
  
Services versants : Chambre du Conseil 
 
N°  d’entrée du versement : 56796 ; 56797 
 
Date d'entrée du versement : 15/11/2011 
 

 

Conditions d’accès aux documents  
 

Début communicabilité : 1er janvier 2079 
Fin communicabilité : 31 décembre 2104 
 
 

Contrôle de la description  

 
Date de rédaction de l’inventaire : 18 décembre 2018 
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Présentation du service producteur 

 
Le tribunal de grande instance est une juridiction du premier degré à la tête de 

l’arrondissement judiciaire. Au 1er janvier 2011, à l’issue de la refonte de la carte judiciaire, 
la France compte 163 tribunaux de grande instance (23 juridictions supprimées par le 
décret 2008-1110 du 30 octobre 2008 et le décret 1482 du 22/12/2008).  
 

La compétence et l’organisation du tribunal de grande instance sont définies par le 
Code de l’organisation judiciaire. Il y a au moins un tribunal de grande instance par cour 
d’appel (Art. L.211-2 du COJ), dirigé par un président, magistrat du siège et un procureur 
de la République, magistrat du parquet. Les magistrats du siège jugent en toute 
indépendance les affaires et les magistrats du parquet poursuivent les prévenus, susceptibles 
d’avoir commis une ou plusieurs infractions délictuelles. Ces derniers représentent le 
ministère public et peuvent à ce titre assister et intervenir également dans toutes les 
audiences civiles du tribunal de grande instance et des autres juridictions de son ressort.  
 

Le tribunal de grande instance est une juridiction de droit commun pour les litiges 
civils en premier ressort dont le montant est supérieur ou égal à 10 000 euros depuis le 1er 
janvier 2005 (Décret 2005-460 du 13 mai 2005). Il connaît aussi une compétence 
exclusive en matière d’état des personnes, du droit de la famille (divorce, autorité parentale, 
succession, adoption, tutelles des mineurs), de procédures collectives, d’expropriation. Il a 
aussi une compétence exclusive pour juger les délits en matière pénale définis par le 
pouvoir législatif et se transforme alors en tribunal correctionnel pour les majeurs. En 
revanche, les mineurs sont jugés par le tribunal pour enfants. Enfin, les affaires les plus 
graves ou complexes (crimes et délits) sont instruites par un ou plusieurs magistrats du 
siège (pôle de l’instruction) avant d’être renvoyées devant le tribunal ou la cour d’assises ou 
sont classées. 
 

Les décisions judiciaires du tribunal de grande instance peuvent faire l’objet d’une 
voie de recours devant la cour d’appel, elle-même organisée en plusieurs chambres selon la 
matière (chambre des appels correctionnels, chambre de l’instruction, chambres civile, 
commerciale et sociale). 
 

Le tribunal de grande instance connaît aussi une compétence extrajudiciaire 
notamment pour la conservation des seconds registres d’état civil transmis par les mairies 
ou des actes notariés. 

 
 

Tri et éliminations pratiqués 
 
Aucun tri n’a été pratiqué dans ces dossiers. 

 
 
Mode de classement 
 

Classement par ordre chronologique, puis alphabétique. 
 
 


